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ACCORD ENTRE LA COUR PENALE INTERNATIONALE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE SUR L'EXECUTION DES PEINES

PRONONCEES PAR LA COUR

La Cour penale internationale (ci-apres « la Cour ») et 
Le Gouvernement de la Republique franchise (ci-apres « la France »),

PREAMBULE

RAPPELANT Particle 103-1-a du Statut de Rome de la Cour penale internationale (ci-apres « le Statut 
de Rome ») adopte le 17 juillet 1998 par la Conference diplomatique de plenipotentiaries des Nations 
Unies, aux termes duquel les peines d'emprisonnement prononcees par la Cour sont accomplies dans 
un Etat designe par la Cour sur la liste des Etats qui lui ont fait savoir qu'ils etaient disposes a recevoir 
des personnes condamnees,

RAPPELANT la regie 200-5 du Reglement de procedure et de preuve de la Cour, selon laquelle la Cour 
peut conclure des arrangements bilateraux avec les Etats en vue d'etablir un cadre pour la reception 
des personnes qu'elle a condamnees, pour autant que ces arrangements soient conformes au Statut de 
Rome,

RAPPELANT les regies du droit international generalement acceptees qui regissent le traitement des 
detenus, parmi lesquelles l'Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des 
detenus (les Regies Nelson Mandela) adopte par l'Assemblee generale des Nations Unies dans sa 
resolution 70/175 du 17 decembre 2015, l'Ensemble de principes pour la protection de toutes les 
personnes soumises a une forme quelconque de detention ou d'emprisonnement adopte par 
1'Assemblee generale dans sa resolution 43/173 du 9 decembre 1988, les Principes fondamentaux relatifs 
au traitement des detenus adoptes par l'Assemblee generale dans sa resolution 45/111 du 14 decembre 
1990, la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales, adoptee a 
Rome le 4 novembre 1950,

PRENANT ACTE de la volonte de la France d'executer sur son territoire des peines prononcees par la 
Cour,

AUX FINS d'etablir un cadre pour la reception des personnes condamnees par la Cour et de determiner 
les conditions d'execution de leur peine d'emprisonnement en France,

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article premier
Objet et champ d'application de I'Accord

Le present Accord (ci-apres « I'Accord ») regit les questions ayant trait a l'execution des peines 
d'emprisonnement prononcees par la Cour et executees dans les etablissements penitentiaries designes 
pour ce faire par la France.

Article 2
Procedure et renseignements concemant la designation

1. Lorsque la Chambre de premiere instance a prononce la peine a accomplir par une personne 
accusee, la Presidence de la Cour (ci-apres « la Presidence ») communique avec la France et l'invite
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a faire savoir, dans un delai maximum de 2 mois, si elle est materiellement prete a recevoir la 
personne condamnee par la Cour.

2. Pendant ce delai, la France peut demander tout renseignement utile a la Cour relatif a la personne 
condamnee et a la peine a executer.

3. Dans le cas ou la France signifie a la Presidence qu'elle est materiellement prete a recevoir la 
personne condamnee par la Cour et lorsque la Presidence designe formellement la France comme 
Etat sur le territoire duquel la personne condamnee purgera sa peine, elle notifie sa decision a la 
France.

4. Lorsqu'elle notifie a la France sa designation comme Etat charge de 1'execution de la peine, la 
Presidence lui transmet, notamment, les renseignements et documents suivants :

a) le nom, la nationality, la date et le lieu de naissance de la personne condamnee;

b) la copie certifiee conforme du jugement definitif de condamnation et de la peine 
prononcee;

c) la duree et la date du debut de la peine et la duree de la peine restant a accomplir, avec 
tout renseignement concernant une eventuelle detention provisoire effectuee sous la garde 
de la Cour ou toute autre mesure ayant un effet sur la duree ou les conditions de la peine 
prononcee;

d) la date a laquelle la personne condamnee peut pretendre au reexamen de sa peine;

e) sous reserve du secret medical, tout renseignement utile sur l'etat de sante de la personne 
condamnee, y compris les traitements qu'elle suit, tout rapport psychologique ou 
renseignement sur sa sante mentale;

f) si ces informations sont connues par la Cour, 1'existence de tout lien familial ou autre de 
la personne condamnee avec la France.

5. La France statue sur sa designation par la Cour et fait savoir promptement a la Cour si elle accepte 
ou non sa designation.

Article 3
Transferement de la personne condamnee

1. Le Greffier de la Cour (ci-apres « le Greffier ») prend les dispositions necessaires avec la France 
en vue du transferement de la personne condamnee de la Cour vers les autorites competentes 
franchises.

2. Avant le transferement, la Presidence informe la personne condamnee du contenu du present 
Accord. Le transferement est effectue aussitot que possible apres acceptation de la designation, 
au jour et a l'endroit convenus entre la France et le Greffier.

3. Le Greffier veille au bon deroulement du transferement en consultation avec la France et l'Etat 
hote.
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Article 4
Controle de I'execution de la peine et des conditions de detention

1. L'execution d'une peine d'emprisonnement est soumise au controle de la Cour. Elle est 
conforme aux regies internationales largement acceptees en matiere de traitement des detenus. 
Sauf disposition contraire du Statut de Rome, du Reglement de procedure et de preuve, du 
Reglement de la Cour ou du present Accord, le droit national francais est applicable a 
l'execution des peines.

2. Afin d'effectuer ce controle dans l'etablissement penitentiaire designe pour l'execution de la 
peine, la Presidence:

a) si necessaire, demande tout renseignement, rapport ou expertise dont elle a besoin a la 
France ou a toute autre source digne de foi;

b) selon qu'il convient, delegue un juge ou un membre du personnel de la Cour en le 
chargeant de rencontrer la personne condamnee, apres en avoir avise la France, et de 
1'entendre hors la presence des autorites nationales ;

c) selon qu'il convient, donne a la France la possibility de presenter des observations sur les 
vues exprimees par la personne condamnee conformement au sous-paragraphe b) 
ci-dessus.

3. Lorsqu'une personne condamnee peut dument pretendre, en vertu de la legislation franchise 
et sous reserve de son age, de ses capacites et de sa personnalite, au benefice d'une activite ou 
d'un avantage dans le cadre de l'execution de sa peine susceptible d'etre mis en oeuvre a 
l'exterieur de l'etablissement penitentiaire, la France en avise la Presidence et lui communique 
en meme temps, suffisamment a l'avance, toute autre information ou observation de nature a 
permettre a la Cour d'exercer son controle. Les permissions de sortir accompagnees ou non- 
accompagnees constituent un tel avantage.

4. La France informe sans delai la Presidence de tout evenement important concernant la 
personne condamnee. Ces evenements concernent notamment, les autorisations de sortie sous 
escorte, l'etat de sante de la personne condamnee ou tout changement de regime de detention, 
lorsque ces evenements affectent significativement les conditions de sa detention.

5. Les conditions de detention sont regies par la legislation de la France. Elies sont conformes aux 
regies internationales generalement acceptees en matiere de traitement des detenus. Elies ne 
peuvent en aucun cas etre moins favorables que celles que la France reserve aux detenus 
condamnes pour des infractions similaires.

6. La Presidence et la France prennent les mesures necessaires pour permettre a la personne 
condamnee d'exercer son droit de communiquer avec la Cour au sujet des conditions de sa 
detention. Les communications entre la personne condamnee et la Cour sont libres et 
confidentielles.
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Article 5 
Inspection

Les autorites competentes de la France permettent l'inspection periodique et impromptue des 
conditions de detention et du traitement des personnes condamnees par la Cour par le Comite 
international de la Croix-Rouge (ci-apres « le CICR »). Le CICR determine la frequence des visites. II 
presente un rapport confidentiel fonde sur les constatations de son inspection a la France et a la 
Presidence.

Article 6
Transmission d'infonnations entre la France et la Cour relatives an deroulement de la detention

La France avise la Cour de toute circonstance, y compris la realisation de toute condition convenue en 
application de Particle 103-1 du Statut de Rome, qui serait de nature a modifier sensiblement les 
conditions ou la duree de la detention. La Cour est avisee au moins 45 jours a l'avance de toute 
circonstance de ce type connue ou previsible. Pendant ce delai, la France ne prend aucune mesure qui 
pourrait etre contraire aux obligations que Iui fait Particle 110 du Statut de Rome.

Article 7
Comparutions devant la Cour

Si, une fois que la personne condamnee a ete transferee en France, la Cour ordonne sa comparution 
devant elle, cette personne est transferee temporairement a la Cour a condition qu'elle retourne ensuite 
en France dans le delai prevu par la Cour. Le temps passe en detention sous la garde de la Cour est a 
deduire de la duree totale de la peine qui reste a purger en France.

Article 8
Limites en matiere de potirsuites ou de condamnation

1. La personne condamnee ne peut etre jugee par une juridiction franchise pour un crime vise a 
Particle 5 du Statut de Rome pour lequel elle a deja ete condamnee ou acquittee par la Cour.

2. La personne condamnee detenue par la France ne peut etre poursuivie, condamnee ou extradee 
vers un Etat tiers pour un comportement anterieur a son transferement en France, a moins que la 
Presidence n'ait approuve ces poursuites, cette condamnation ou cette extradition a la demande 
de la France.

a) Si la France souhaite poursuivre la personne condamnee ou lui faire executer une peine 
pour un comportement anterieur a son transferement, elle en informe la Presidence en lui 
communiquant les pieces suivantes :

i) un expose des faits, accompagne de leur qualification juridique;

ii) une copie de toute disposition legale applicable, y compris en matiere de 
prescription et de peines applicables;

iii) une copie de toute decision pronon^ant une peine, de tout mandat d'arret ou autre 
document ayant la meme force, ou de tout autre acte de justice dont 1'Etat entend 
poursuivre l'execution;
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iv) un protocole contenant les observations de la personne condamnee recueillies 
apres que celle-ci a ete suffisamment informee de la procedure.

b) En cas de demande d'extradition emanant d'un Etat tiers, la France communique cette 
demande a la Presidence sous sa forme integrate, accompagnee des observations de la 
personne condamnee, recueillies apres que celle-ci a ete suffisamment informee de la 
demande d'extradition.

c) La Presidence peut, dans tous les cas, solliciter toute piece ou tout renseignement 
complementaire de la France ou de 1'Etat tiers qui requiert l'extradition.

d) La Presidence peut decider de tenir une audience.

e) La Presidence rend sa decision aussitot que possible. Cette decision est notifiee a tous ceux 
qui ont participe a la procedure.

f) Si la demande aux fins de poursuites, de condamnation ou d'extradition vers un Etat tiers 
concerne 1'execution d'une peine, la personne condamnee ne peut accomplir cette peine 
en France ou etre extradee vers un Etat tiers qu'apres avoir accompli la totalite de la peine 
prononcee par la Cour.

g) La Presidence n'autorise l'extradition temporaire de la personne condamnee vers un Etat 
tiers aux fins de poursuites qu'a la condition d'avoir obtenu des assurances qu'elle juge 
suffisantes que la personne condamnee sera maintenue en detention dans l'Etat tiers et 
transferee de nouveau en France a l'issue des poursuites.

3. Le paragraphe2 du present article cesse de s'appliquer si la personne condamnee demeure 
volontairement plus de 30 jours sur le territoire frangais apres avoir accompli la totalite de la peine 
prononcee par la Cour, ou si elle retourne sur le territoire de cet Etat apres l'avoir quitte.

Article 9
Appel, revision, reduction de peine, liberation anticipee et allongement de la periode d'emprisonnement

1. Sous reserve des conditions prevues dans 1'Accord, la peine d'emprisonnement est executoire pour 
la France, qui ne peut en aucun cas la modifier.

2. La France ne peut liberer la personne detenue avant la fin de la peine prononcee par la Cour. La 
France met fin a l'execution de la peine des qu'elle est informee par la Cour de toute decision ou 
mesure a la suite de laquelle la peine cesse d'etre executoire.

3. La Cour a seule le droit de se prononcer sur une demande d'appel ou de revision de sa decision 
sur la culpabilite ou la peine, et la France n'empeche pas la personne condamnee de presenter une 
telle demande.

4. La Cour a seule le droit de decider d'une reduction de peine ou d'une liberation anticipee, et se 
prononce apres avoir entendu la personne condamnee. Les dispositifs d'octroi de reduction de 
peine et de liberation anticipee tels qu'ils existent en vertu de la legislation frangaise ne sont pas 
applicables a la personne condamnee.

5. Toute demande du condamne adressee a la France tendant a la reduction de sa peine ou a sa 
liberation anticipee est transmise a la Cour pour son examen conformement aux dispositions du 
Statut de Rome, du Reglement de procedure et de preuve et du Reglement de la Cour. La Cour 
decide seule de consentir ou non a cette demande et statue conformement au paragraphe 4.
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6. Si la Presidence decide, en application de la regie 146-5 du Reglement de procedure et de preuve, 
d'allonger la periode d'emprisonnement, elle en informe immediatement la France et sollicite les 
observations de la France, en application de la norme 118-1 du Reglement de la Cour.

Article 10 
Evasion

1. Si la personne condamnee s'evade, la France en informe le Greffier dans les meilleurs delais, par 
tout moyen laissant une trace ecrite.

2. Si la personne condamnee s'evade de son lieu de detention et fuit, la France peut, apres avoir 
informe la Presidence, demander a l'Etat dans lequel se trouve la personne condamnee de 
1'extrader ou de la lui remettre en application des accords bilateraux ou multilateraux en vigueur, 
ou demander a la Presidence de solliciter sa remise en application du chapitre IX du Statut de 
Rome. Lorsque la Presidence sollicite la remise d'une personne, elle peut demander que cette 
personne soit livree a la France ou a un autre Etat designe par la Cour.

3. Si 1'Etat dans lequel se trouve la personne condamnee accepte de la remettre a la France, soit en 
application d'accords internationaux, soit en application de sa legislation nationale, la France en 
avise le Greffier par ecrit. II est precede dans les meilleurs delais a la remise de l'interesse a la 
France, si necessaire en consultation avec le Greffier. Le Greffier prete toute assistance necessaire, 
en presentant au besoin les demandes de transit aux Etats concernes, conformement a la regie 207 
du Reglement de procedure et de preuve.

4. Si la personne condamnee est remise a la Cour, celle-ci precede a son transferement vers la France. 
La Presidence peut toutefois, d'office ou a la demande du Procureur ou de la France, designer un 
autre Etat, qui peut etre 1'Etat dans lequel la personne condamnee s'est enfuie.

5. Dans tous les cas, la detention subie sur le territoire de l'Etat ou la personne condamnee a ete 
emprisonnee apres son evasion et, lorsque le paragraphe 4 du present article s'applique, la 
detention subie au siege de la Cour apres la remise de l'interesse, sont integralement deduites de 
la peine restant a accomplir.

Article 11
Designation d'un autre Etat que la France aux fins de Vexecution de la peine

1. La Presidence peut a tout moment, d'office ou a la demande de la France, de la personne 
condamnee ou du Procureur, decider de transferer la personne condamnee dans une prison d'un 
autre Etat.

2. Avant de decider de designer un autre Etat que la France aux fins de l'execution de la peine, la 
Presidence peut:

a) solliciter les observations de la France ;

b) examiner les observations ecrites ou orales de la personne condamnee et du Procureur;

c) examiner un rapport d'expertise ecrit ou oral, notamment au sujet de la personne 
condamnee;

d) obtenir tout autre renseignement pertinent de toute source digne de foi.
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3. La Presidence communique, dans les plus brefs delais, sa decision et les motifs de celle-ci a la 
personne condamnee, au Procureur, au Greffier et a la France.

Article 12
Transferement de la personne condamnee qni a accompli sa peine

1. La France informe la Presidence :

a) 6 mois avant le terme prevu de la peine, que celle-ci va etre purgee sous peu;

b) 2 mois avant le terme prevu de la peine, de tout element utile quant a son intention 
d'autoriser la personne a rester sur son territoire ou quant a la destination vers laquelle 
elle envisage de la transferer.

2. Une fois sa peine purgee, a moins que la France ne l'autorise a demeurer sur son territoire, une 
personne condamnee qui n'est pas de nationality frangaise peut etre transferee, conformement a la 
legislation frangaise, dans un Etat qui est tenu de la recevoir, ou dans un autre Etat qui accepte de 
la recevoir en reponse au souhait qu'elle a formule d'y etre transferee.

3. Sous reserve des dispositions de Particle 8, la France peut egalement, conformement a sa 
legislation, extrader ou remettre de quelque autre maniere la personne a un Etat qui a demande 
son extradition ou sa remise aux fins de jugement ou d'execution d'une peine.

Article 13
Fin de I'execntion de la peine

1. L'execution de la peine prend fin en France :

a) quand la peine prononcee par la Cour est purgee ;

b) au deces de la personne condamnee;

c) apres que la Cour a decide de transferer la personne condamnee vers un autre Etat, 
conformement au Statut de Rome et au Reglement de procedure et de preuve;

d) quand la personne condamnee est liberee dans le cadre de procedures visees a Particle 9 
du present Accord.

2. La France met fin a l'execution de la peine des qu'elle est informee par la Cour de toute decision 
ou mesure a la suite de laquelle la peine cesse d'etre executoire.

3. A tout moment apres qu'elle a decide d'executer une peine, s'il se revele impossible d'en 
poursuivre l'execution pour toute raison juridique ou pratique echappant a son controle, la France 
en avise la Presidence sans delai. La France et la Cour engagent alors un dialogue sur les conditions 
et modalites d'un transferement de la personne condamnee.
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Article 14 
Depenses

1. Les depenses ordinaires relatives a l'execution de la peine sur le territoire de la France sont a la 
charge de la France.

2. Les autres depenses, notamment les depenses relatives au transferement de la personne 
condamnee a destination et en provenance de la France, sont a la charge de la Cour.

3. En cas d'evasion, les frais lies a la remise de la personne condamnee sont assumes par la Cour si 
aucun Etat ne les prend a sa charge.

Article 15
Voies de transmission

1. La voie de transmission pour la France est la voie diplomatique.

2. L'interlocuteur au sein de la Cour est l'Unite des questions juridiques et de l'execution des 
decisions (Presidence).

Article 16
Modification et denonciation de l'Accord

1. L'Accord peut etre modifie, apres consultation, par consentement mutuel des parties.

2. La France peut a tout moment retirer les conditions dont elle a assorti son acceptation de figurer 
sur la liste des Etats charges de l'execution des peines. Toute modification et tout ajout doivent 
etre confirmes par la Presidence.

3. Apres consultation, chaque partie peut denoncer le present Accord a tout moment par notification 
ecrite transmise par voie diplomatique. Dans ce cas, l'Accord cesse d'etre valable dans un delai de 
6 mois apres la date de la reception de la notification. Une telle denonciation ne modifie en rien les 
peines alors en vigueur, et les dispositions de l'Accord continuent de s'appliquer jusqu'a ce que 
ces peines aient ete purgees, jusqu'a ce qu'il soit mis fin a leur execution ou, le cas echeant, jusqu'au 
transferement de la personne condamnee conformement a Particle 11 de 1'Accord.

Article 17 
Entree en vigueur

Chaque Partie notifiera a l'autre Paccomplissement de ses procedures internes requises pour Fentree en 
vigueur du present Accord. Le present Accord entrera en vigueur a la date de la reception de la seconde 
notification.
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EN FOI DE QUOI, les soussignes, a ce dument habilites, ont signe 1'Accord.

Fait a La Haye (Pays-Bas), le lloctobre 2021, en deux exemplaires originaux en langue franchise et 
anglaise, chacun des textes faisant egalement foi.

POUR LA COUR 
PENALE INTERNATIONALE

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE FRAN^AISE

A
/Piotr Hofmanski 
de la Cour penale intemationale

Eric Dupond-Moretti 
Garde des Sceaux 
Ministre de la Justice
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